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Le changement de circonstances 
dans la jurisprudence constitutionnelle

Mathieu Disant＊

Parce que le rapport de conformité à la Constitution est évolutif, le Conseil 

constitutionnel français est directement convoqué à prendre en compte un 

éventuel changement de circonstances. La présente communication dresse un 

bilan après 10 ans d’application de la réforme QPC. Il s’agit d’une notion en 

construction permanente qui donne lieu à des appréciations de plus en plus 

subtiles. Nous aborderons le changement de circonstances dans ses deux 

principales configurations contentieuses : accès au juge constitutionnel, d’une 

part ; appréciation de la conformité de la loi, d’autre part. Le temps fait 

qu’une loi peut devenir inconstitutionnelle sans l’avoir été initialement et, à 

l’inverse, qu’une disposition un temps inconstitutionnelle ne le soit plus. Un tel 

changement permet de confronter la disposition législative contestée aux 

dispositions ultérieures et/ou de les analyser à la lumière du contexte 

nouveau. Il s’agit d’une technique contentieuse avec un riche potentiel. On 

observe que l’appréhension du changement de circonstances révèle plusieurs 

dimensions du rapport au temps. Il constitue un enjeu important, notamment 

pour la (re) définition de l’office du juge constitutionnel.
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